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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 


OPINION 

de  MANSORD, 


E PR  É S E N TA  N S DU  PfiUPLE, 

J e viens  combattre  le  projet  qui  vous  a été  préfenté  , 
au  nom  de  la  commillion  , fur  le  traité  de  réunion  de  la 
République  de  Genève  à la  République  française  (1).  Je 
viens  le  combattre  , parce  qu’il  eft  contraire  à la  conftitution ; 
contraire  au  traité  ; contraire  aux  motifs  qui  ont  principa- 
lement déterminé  l’acceptation  de  la  réunion  demandée  par 


(i)Ce  font  les  termes  dans  lefquels  la  commiflîofi  a été  complétée, 
fuivant  le  feuilleton  du  3 prairial  dernier,  u°.  3. 


Sur  le  projet  relatif  a Genève. 


Séance  du  i3  thermidor  an  6. 


o 
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les  Genevois;  contraire  aux  règles  d’une  fage  économie; 
contraire  enfin  aux  principes  de  ia  juftice  & de  1 équité. 

Il  n’eft  donc  pas , législateurs  , concentré  dans  une  loca- 
lité étroite  , l’intérêt  de  la  queftion  qui  vous  eft  foumife 
aujourd’hui  : il  s’étend  au-delà  du  territoire  de  Genève , 
de  celui  de  l’Ain  &:  du  Mont-Blanc:  il  appartient  à la 
République  entière.  Et  fi , pour  annexer  une  commune  à 
une  autre  , ou  pour  féparer  deux  hameaux , il  ne  faut  rien 
moins  qu’une  loi , ôc  régulièrement  une  loi  méditée  par 
la  voie  conftitutionnelle  des  trois  ledhires , elle  ne  fera  pas 
moins  l’objet  de  vos  penfées  & de  votre  follicitude , la  réfolu- 
tion  propofée,  d’où  peuvent  dépendre  , en  quelque  partie,  la 
sûreté  intérieure  & extérieure  de  la  République,  la  paix, 
la  tranquillité  , le  bonheur  de  planeurs  milliers  de  citoyens. 

Quelques  momens  d’attention  , mes  collègues  , & je 
fournirai  la  preuve  de  ce  que  je  vous  avance. 

Le  projet  ejl  contraire  à la  conjlitution. 

Oui  : il  eft  contraire  à la  conftitution , le  projet  qui  vous 
a été  préfenté. 

L’art.  49  porte:  u Chaque  déparrement  concourt , à raifon 
» de  fa  population  feulement , à la  nomination  des  membres 
» du  Conleil  des  Anciens  & des  membres  du  Confeil  des 
»>  Cinq-Cents  ».  Il  réfulte  de  là  que  chaque  département 
doit  concourir  individuellement  à la  nomination  des  mem- 
bres de  l’un  & de  l’autre  Confeil-,  & que  la  population 
feulement  doit  être  prife  en  conlîdération  pour  déterminer 
la  nomination  qui  doit  être  faire  par  chaque  déparrement. 
Ainfi  , dès  le  moment  qu’on  aura  enlevé  aux  départemens 
de  l’Ain  ou  du  Mont-Blanc  une  grande  malle  de  popula- 
tion, ils  devront  concourir  moins  à la  nomination  dont  il 
s’agit;  & leur  députation,  conftirurionnellement , fera  dans 
le  cas  d’érre  diminuée  , parce  qu’ils  ne  peuvent  concourir 
qu’à  raifon  de  leur  population  feulement. 

L’article  5o  porte  : « Tous  les  dix  ans  le  Corps  légif- 
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» latif , d’après  les  états  de  population  qui  lui  font  en- 
« voyés , détermine  le  nombre  des  membres  de  l’un  & de 
» l’autre  Confeil  que  chaque  département  doit  fournir  ». 
C’eft  donc  , comme  à l'article  précédent , chaque  départe- 
ment qui  fournit  , chaque  departement  qui  concourt  ; & ce 
concours,  ou  cett e fourniture  (1) , ne  le  détermine  que  tous 
les  dix  ans. 

Enfin,  l’article  5i  dit:  « Aucun  changement  ne  peut 
>»  être  fait  dans  cette  répartition  durant  cet  intervalle  ».  La 
répartition  a été  faite  par  la  loi  du  27  pluviôfe  an  5 \ elle 
doit  donc  fubfifter  jufqu’en  l’an  14  inclufivement.  Cepen- 
dant , fi  vous  adoptez  le  fyllème  propofé , vous  tomberez 
dans  l’un  ou  l’autre  des  inconvéniens  ci-après. 

Ou  vous  changerez  la  répartition  ; &c  vous  irez  contre 
l’article  5i  de  la  conftitution. 

Ou  vous  la  maintiendrez  j & vous  irez  contre  l’article 
49  , qui  la  détermine  à raifon  de  la  population  feulement. 

Ou  vous  la  ferez  valoir  tout-d-la-fois  pour  les  departemens 
de  l’Ain,  du  Mont-Banc  8c  du  Lac-  Léman  \ &c  vous  irez 
contre  les  articles  49  & 5o  , qui  conftituent  le  concours , la 
nomination , par  chaque  département. 

Il  feroit  beau,  dans  le  Corps  légiflatif,  le  mélange  de 
députés  folidaires  de  trois  départemens  à la  fois!  Comment 
devroient-ils  être  renouvelés  ? Dans  quel  ordre  devroient-ils 
fortir  ? Dans  quelle  mefure  devroit  fe  faiie  le  concours 
à l’avenir?  Où  tenaient  les  députés  de  chacun  de  ces  dé- 
partemens? 

Lorfque  , mes  collègues  , par  l’adoption  du  projet , la 
population  du  Mont-Blanc  fe  trouvera  réduite  de  plus  d’un 
quart  (car,  d’un  coup  de  plume,  il  enlève  120,000  âmes), 
fans  doute  a'ois  la  députation  aétue-lle  de  ce  département 
devra  fubir  une  réduction.  Mais  quels  feront  les  membres 


(1)  Indulgence  pour  cette  expreffior; , qui,  fans  circonlocution  , 
peut  couferver  l’idée  attachée  au  mot  fournir  employé  par  la  codI- 
titution. 
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qui  la  fubiront  ? Ceux  de  la  patrie  méridionale , ou  ceux 
de  la  partie  feptentrionale  ? Le  projet  n’en  dit  mor.  Sera- 
ce  par  le  fort  ? Sera-ce  au  fcrurin  du  Confeil  des  Cinq- 
Cents  ? Comment  y interviendra  le  Conleil  des  An- 
ciens ? Je  n’en  fais  rien  ; tout  ce  que  je  peux  dire,  c’eft 
que  je  fuis  prêt  à retourner  dans  mes  foyers  , conftitution- 
ïiellement  ; 6c  là  je  rendrai  rénioLnnge  à mes  concitoyens, 
de  votre  amour  pour  la  Pvepublique  &r  de  vos  vertus. 

L’on  me  dira  peut-être  que  la  conftitution  ne  doit  être 
entendue  que  des  cas  ordinaires , de  celui  d'une  augmenta- 
tion ou  diminution  infenjible  de  la  population  ; mais  non 
d’un  cas  extraordinaire , comme  celui  d’une  réunion  ; & 
l’on  me  dira  peut  être  encore  que  le  mélangé  des  déplues 
folidaires  des  trois  déparremens  ne  doit  être  pris  dans  aucune 
conlidérat:on  , puifqtie  , fuivant  l’article  5a  de  la  confti- 
tution  , les  membres  du  Corps  légiflatif  ne  font  pas  repré- 
fenrans  du  département  qui  les  a nommés , mais  de  la  nation 
entière. 

Je  réponds  que,  par  là  même  que  l'adle  conftiturionnel 
n’a  pas  excepté  le  cas  d’une  réunion  , il  fuit  qne  le  cas 
y eft  compris:  aucun  changement  ne  petit  être  fair.  Si  aucun 
ne  peut  être  fait , que  Genève  ait  été  réunie  ou  non  , les  dé- 
putations actuelles  des  départemtns  de  l’Ain  &:  du  Mont- 
Blanc  doivent  relier  relies  qu’elles  font  pendant  lefpate 
de  dix  ans.  Il  eft  vrai  que  les  députés  qu’ils  ont  nommés 
font  les  repréfentans  de  la  nation  entière  ; & ce  titre  lublime 
agrandit  mon  ame  : mais  il  eft  vrai , en  même  temps , 
qu’ils  ont  été  nommés  par  chacun  de  ces  départemen*.  ; que 
ce  n’eft  qu’après  cette  nomination  qu’ils  font  devenus  les 
repréfentans  de  la  nation;  & qu’ainft  la  nomination  a du 
précéder.  Or , cette  nomination , ce  concours  , par  chaque 
département,  n’exifteroit  point  dans  le  fyftème  qui  vous 
eft  préfenté  : il  n’/  auroit  qu’erteur  & con talion. 

Obfervez , repréfentans,  que  la  Convention  nationale  a 
fi  bien  voulu  prévoir  tous  les  cas , &c  particulièrement  celui 
d’une  réunion  , que  , par  la  loi  d-u  premier  vendémiaire 
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an  4 » die  n’indiqua  point,  pour  dix  ans,  le  nombre  des 
députés  que  chaque  département  devoit  nommer:  le  tableau 
joint  à cette  loi  ne  fur  que  provifoire  ; <k  la  nomination  , fui- 
vant  l’article  i3,  dut  être  faite  fans  diflinclion  entre  les  deux 
Confeils  , pour  cette  fois  feulement. 

Pourquoi?  parce  que  la  loi  du  9,  même  mois,  portant 
réunion  de  la  Belgique  & autres  pays  , n’étoit  pas  très-, 
éloignée;  & qu’à  chacun  de  ces  départemens  réunis,  il 
falloir  bien  un  jour  accorder  une  députation. 

De  fait , elle  a été  réglée  pour  eux  & pour  tous  les 
départemens  de  la  République , par  la  loi  précitée  du  27 
pluviôfe  an  5.  Le  tableau  qui  y e(t  annexé  , eft  appelé 
Tableau  du  nombre  des  députés  à élire  par  chaque  départe - 
ment  & par  les  colonies  de  la  République  françaife  3 tant 
au  Confeil  des  Anciens  qu’à  celui  des  Cinq- Cents  3 pour 
la  formation  du  Corps  légiflatif 3 ainfi  que  celui  du  nombre 
des  députés  à élire  annuellement  3 pendant  une  férié  de  DIX 
années  , à chaque  Confeil  3 pour  le  renouvellement  du  tiers 
de  la  repréfentation  nationale  3 CONFORMÉMENT  A LA 
constitution.  La  loi  exifte  donc  ; 8c  tout  eft  eonfommé, 
à cet  égard  , pour  dix  ans  , conformément  à la  conjlhution  ^ 
dont  l’inviolabilité  a reçu  nos  fermens. 

Mais  ce  n’eft  pas  fous  ce  rapport  feulement  que  le  projet 
eft  contraire  à la  charte  conftitutionnelle  ; il  l’eft  encore, 
parce  qu’il  vous  propofe  , non  délimiter,  mais  de  démem- 
brer Si  d’envahir  deux  départemens. 

L’ait.  IV  de  cette  charte  porte  : « Les  limites  des  dé- 
» partemens  peuvent  être  changées  ou  reélifiées  parle  Corps 
» légiflatif  ; mais  , en  ce  cas  , la  furface  d’un  département 
« ne  peut  excéder  cent  myriamètres  carrés.  » 

L'artide  Y : « Chaque  département  eft  diftribué  en 
» cantons  , chaque  canton  en  communes. 

» Les  cantons  confervent  leurs  confcriprions  actuelles. 

» Leurs  limites  pourront  néanmoins  être  changées  ois 
» rectifiées  par  le  Corps  légiflatif  j mais,  en  ce  cas,  il  ne 
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» pourra  y avoir  plus  d’un  myriamèrre  de  la  commune  la 
» plus  éloignée  au  chef- lieu  du  canton.  » 

Vous  propofe-t-on  , repréfencans , de  changer  on  rectifier 
les  /imites  des  départemens  de  l’Ain  & du  Mont-Blanc  ? 
Non  : aucune  difficulté  , aucun  embarras  ne  s’eft  élevé  à cet 
égard.  Il  n’y  a point  de  hameau  , point  de  commune  qui 
ne  foit  bien  alîignée  à Ion  canton  , point  de  canton  qui  ne 
foit  bien  attribué  à fon  département. 

L’on  vous  propofe  d’enlever  au  département  de  l’Ain 
environ  vingt  mille  aines  j à celui  du  Mont  Blanc  cent 
vingt  mille  : c’eft  à-dire  , plus  du  quart  de  celui-ci.  Et 
cela  s’appelle  rectifier  les  limites  d’un  département  ! Non  , 
ce  n’eft  point  là  un  changement,  une  reétification  de  limites , 
aux  termes  de  la  conftitution  ; c’eft  une  diflocation  , un 
démembrement  , une  ufurpation.  Certes  , on  ne  vous  fera 
pas  équivoquer  , repcéfentans  , fur  cette  expreffion  de  limites  ; 
fc  vous  fendrez,  bien  mieux  que  |e  ne  faurois  vous  l’exprimer, 
que  le  fens  qui  lui  eft  attaché  eft  limité  lui-méme  fur  la 
frontière  de  deux  départemens  ; mais  qu’il  ne  peut  pas  les 
pénétrer  de  manière  à leur  enlever  plus  d’un  quart  de  leur 
population  : autrement  ce  ne  feroit  pas  une  limitation , 
mais  un  partage. 

L’on  objeéte  que  la  pepnlarion  du  Mont-Blanc  eft  de 
quatre  cent  onze  mille  fept  cent  quatorze  âmes  j que  fon 
territoire  excède  cent  myriamèrres  carrés. 

Mais  compterez- vous  donc , repréfentans , pour  une  popu- 
lation réelle  & permanente  du  Mont-Blanc,  les  hommes, 
les  erfans,  qui,  au  nombre  peut-être  de  cent  mille,  vien- 
nent dans  l’intérieur  de  la  République  chercher  , pendant 
neuf  mois  de  l’année,  fouvent  deux  ou  trois  ans  do  fuite, 
fans  retourner  dans  leurs  foyers  , par  leur  travail  & leur 
fidé!  té  , la  fubùfhnce  qu’ils  ne  peuvent  pas  trouver  dans 
leur  obfcure  , pénible  & fourerraine  habitation  ? Compterez- 
vous  comme  territoire 3 des  rocs,  des  précipices  , des  neiges , 
des  glaces  éternelles  , les  corrodons  des  torrens  , les 
éboulemens  des  rochers , les  ruines  dps  montagnes  ? Non  : 
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aufîî  juftes  que  la  Convention  nationale,  vous  reconnoïtrez 
comme  elle  que  le  département  du  Mont-Blanc  , pour  fa 
propre  exiftence , conftitutionnellement  afiurée  , doit  relier 
tel  qu’il  eft  ; & vous  n’adopterez  pas , fans  ultérieure  véri- 
fication , l’erreur  grave  dans  laquelle  eft  tombée  votre 
comtnifiîon  , en  avançant , page  7 du  rapport , que  la  fur- 
face  du  département  du  Mont-Blanc  a plus  de  deux  cents 
myriamctres  carrés.  Cela  n’eft  pas  : on  vient  de  la  mefurer 
aux  archives  j il  n’a  que  quatre  cent  foixante  - onze  lieues 
moyennes  j & il  n’auroit  pas  les  quatre  cents , fi  le  quart 
& plus  lui  étoit  enlevé. 

Sans  doute  , la  conftitution  a défendu  de  changer  ou 
reCtifier  les  limites  des  départemens , à l’effèt  de  leur  donner 
plus  de  cent  myriamètres  carrés  chacun  : mais  cette  dif- 
pofition  , qui  ne  règle  que  pour  l’avenir  , ne  peut  avoir 
aucun  rapport  à ce  qui  eft  palfé  j elle  ne  peut  autorifer  une 
réduction  au  défions  de  cette  étendue  j & tout  ce  que  l’on 
peut  en  induire  , c’eft  que  , fous  prétexte  de  changement 
& de  rectification  de  limites  , l’on  11e  pourra  jamais  déta- 
cher de  grandes  mafles , telles  que  feroir  fans  contredit  cell« 
de  cent  vingt  mille  âmes. 

Que  diriez-vous  , repréfentans , fi,  tout  en  alléguant  qu’on 
ne  veut  que  changer  ou  reélifier  les  limites  des  départe- 
mens de  la  Seine  <5c  de  Seine- &-Oife  , l’on  venoit  vous 
propofer  d’enlever  à celui  - là  un  quart  de  Paris  , pour  le 
donner  à celui-ci  ? Oh  ! vous  diriez  qu’un  tel  démem- 
brement n’eft  plus  une  (impie  limitation  j & cette  propo- 
fition  , vous  la  repoufieriez  , fans  doute  , comme  inconfti- 
tutionnelle •,  vous  la  repoufieriez , dans  pareille  hypothèfe,  à 
l’égard  de  tous  autres  départemens.  Déjà  donc  vous  avez 
intérieurement  prononcé  à l’égard  de  celui  du  Mont-Blanc  , 
& particulièrement  de  celui  de  l’Ain  , puifque  l’on  n’accufe 
pas  fon  territoire  d’excéder  la  concenance  de  cent  myria-, 
mètres  carrés. 

Au  relie , il  y a vingt- un  'départemens  dans  la  Répu- 
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blique  qui  ont  une  population  fupérieure  à celle  du  Mont- 
Blanc  ; & l’on  ne  propofera  point  de  les  morceler. 

Mais  fi  j’avois  befoin  , repréfentans,  d’une  décilion  exif- 
tante,  pour  déterminer  le  véritable  fens  de  ces  mots  charger 3 
ou  rectifier  les  Jimues  , je  les  trouverois  dans  le  rejet  pro- 
noncé par  le  Confeil  des  Anciens,  le  21  plu  viole  an  \ , 
de  la  résolution  adoptée  , après  les  trois  k<5t  .res  , le  27 
nivôfe  précédent , par  le  Confeil  des  Cinq-Cents. 

Il  s’agi  lî'oit  du  département  de  1 Indre  : on  propofa  de 
réduire  d vingt  - quatre  le  nombre  de  fes  cantons  ; on  ht 
voir  que  tels  étoient  les  vœux  ik  les  intérêts  des  admi- 
niftrés.  L’opération  de  l’adininiltration  centrale  fut  donc 
adoptée  par  le  Confeil  des  Cinq-Cents. 

Mais  qu’arriva  - t - il  au  Confeil  des  Anciens  ? J’en  com- 
pulfe  les  procès-verbaux  , & je  lis  : « Le  28  nivcfe  an  4 » 
» on  fait  la  première  leéhire  de  la  réfolution  du  2".  Un 
» membre  propofe  la  qutftion  de  lavoir  fi  la  lélulution 
j*  n’eft  pas  contraire  à l’article  V de  la  tonftitutïon  , qui 
» paroit  ne  permettre  que  de  changer  les  limites  des  can- 
j>  tons,  & non  d’en  augmenter  ou  d’en  diminuer  le  nombre  >’. 
Sur  cela  , une  commiifion  eft  nommée. 

Le  21  pluviôfe  fuivanc , le  rapporteur  dit  , « que  l’ar- 
» ticle  5 de  la  conftittuion  conferve  aux  cantons  Itur  cir- 
confcription  aéluelle  , & ne  permet  au  Corps  légifiatif 
» que  d’en  changer  les  limires } qu’elle  lui  delend  donc 
s>  d’augmenter  , ou  de  diminuer  le  nombre  des  cantons  de 
« chaque  département  de  la  République,  8c  que  le  motif 
» d’opérer  un  plus  grand  bien  , en  réformant  une  divilion 
» vicieufe  , ne  doit  l’emporter  , ni  fur  le  devoir , ni  fur 
» l’avantage  de  maintenir  fcrupuleufement  la  conftitution.» 

« D’ailleurs  , ajoute-t-il } il  feroic  à craindre  qu’un  chan- 
» gement  qui  froifteroit  inévitablement  des  intérêts  parti- 
» culiers , n’entraînât  des  divifions  dans  un  moment  où  les 
» pallions  8c  les  haines  ne  font  pas  encore  calmées.» 

« L’avis  de  la  commillion  , pourfuit  le  rapporteur  eft 
que  le  Confeil  ne  peut  adopter.  » 
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Un  membre  voulut  bien  combattre  ce  rapport  : il  de- 
truifit  l’objection  fecondaire  , celle  tirée  des  pajjions  3 en 
faifant  voir  qu’elles  n’étoient  pas  à craindre  du  tout  , puilque 
les  adminiftvés  eux  mêmes  follicitoient  la  nouvel. e circonf- 
criprion  ; mais  il  ne  put  pas  fauver  la  première  , celle  tirée 
de  l'aéte  conftirononnel  : & le  Confeil , après  avoir  fermé 
la  di  failli  on , rendir  le  décret  fuivant  : « Lecture  faite,  dans 
>»  les  féances  des  28  nivôfe  , 14  pluviôfe  & de  ce  jour  , de 
» la  rcfolution  qui  établit  une  nouvelle  divifion  du  de- 
» parlement  de  l’Indre  en  cantons , le  Confeil  des  An- 
» ciens  ne  peut  adopter.  » 

Enfuite  il  ordonna  l’imprciTion  du  rapport. 

Si  la  réduction  feule  du  nombre  des  cantons  , fans  tou- 
cher à la  fubftance  territoriale  du  département  , a été  re- 
gardée .comme  une  contravention  à l’aéte  conftmuionnel  j 
fi  vous  n’avez  pas  penfé  à repréfenter  aux  Anciens  la  réfo- 
lunon  fous  une  rédaflion  nouvc-lle  \ fi  pal  là  vous  avez 
reconnu  la  réalité  du  motif  d’inconflitutioimalité  ; comment 
ne  regardez-vous  pas  comme  inconftuutionnelle  la  pro- 
politLn  qui  vous  eft  faite , non  pas  de  réduire  feulement 
le  nombre  des  cantons  des  dépactemens  de  l'Ain  <k  du 
Mont-Blanc , mais  d’arracher  un  grand  nombre  de  ces 
cantons  à ces  deux  dépnrtemens  , de  les  priver  ainfi  d’une 
bonne  partie  de  leur  exiftence  politique,  & de  leur  enlever, 
fuit  à l’un  d’eux  , plus  du  quart  de  fa  fubftance  conftitu- 
tionneile  ? 

J’ai  parcouru  avec  n(Tez  de  foin  la  collection  des  lois  : j’en 
ai  vu  une  du  2 5 vendémiaire  an  6,  qui  a féparé  les  cantons 
de  Cr'ionan  & Toultgnan  } parce  qu’ils  n’avoient  été  que 
provifoïrtment  réunis  , une  aurte  du  28  pluviôfe  fuivant, 
qui  a reéhfié  les  limites  des  départemens  du  Tarn  6c  de 
l’Hérault , en  leur  faifant  un  échange  des  cantons  dé  Anales 
6c  de  Saint  G e' vais  ; plufieurs  autres  qui  ont  réuni  ou 
féparé  des  communes  ou  hameaux  de  communes:  mais  je 
n’en  ai  vu  aucune  qui  air,  non  pas  opéré,  mais  feulement 
fnppole  la  pofhbilité  conflitutionnelle  d’un  déchirement  tel 
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que  celui  qu’on  vous  propofe.  Au  contraire  , je  vois  les 
territoires  de  Bouillon  & de  Montbéliard  , bien  plus  étendus 
que  celui  de  Genève,  réunis  à la  République  , fans  qu’on 
ait  penfé  à les  allortir  des  dépouilles  des  dépaitemens  voifms-, 
je  vois  dans  la  loi  du  7 ventôfe  an  5 , la  commune  de 
Souy  , diftraite  du  canton  de  Ferrières  _,  département  du 
Loiret,  par  le  motif  exprimé  dans  la  loi  , que  l’article  5 de 
la  confticurion  ne  s’y  oppofou  pas.  Je  vois  fous  la  date 
du  8 ventôfe  an  4 •>  un  meflage  du  Directoire  exécutif , 
tendant  à réunir  au  canton  de  Nolay  ceux  de  Sai^i  , 
Def!\e  & lvry  , & la  commune  de  Saint  - Aubin  : il 
réfuke  des  procès-verbaux  du  Confeil  des  Cinq  - Cents  , 
du  même  jour , que , fur  le  melTage  , une  commiflïon  fut 
nommée,  compofée  des  repréfentans  du  peuple  Berlier  j 
Dujardin , Lemoine  ; mais  cette  commiflïon  n’a  pas  fait  de 
rapport,  parce  que  le  decret  des  Anciens,dans  l’affaire  du 
département  de  l’Indre , leur  apprit  que  la  demande  étoit 
inconflirutidnnelle. 

Aufii  fondés  fur  ce  motif  d’inconflitutionnaîité  , vous 
avez  arrêté , le  4 pluviôfe  dernier  , la  fuppreffion  de  la  coin- 
million  qui  avoit  pour  objet,  non  de  changer  les  limites  y 
mais  de  changer  les  circoufcripeions  actuelles  des  cantons-, 
le  7 ventôfe,  vous  avez  arrêté  d’en  informer,  par  un 
meflage,  le  Directoire  exécutif,  afin  qu’à  l’avenir  il  ne  vous 
fît  plus  de  pareilles  demandes. 

Enfin  je  vois  dans  la  féance  des  Cinq-  Cents,  du  27 
pluviôfe  an  5 , un  autre  mefTage  du  Directoire  « du  z3  du 
même  mois  , dans  lequel  il  fe  plaint  que  , contre  l’ar- 
ticle 5 de  la  conftirution , dans  le  département  des  Bafles- 
Alpes , ci-devant  diftriét  de  UJlarir^  3 de  huit  cantons,  on 
en  a formé  treize  , & il  en  demande  l’annullation. 

Il  eft  donc  inconteftable  , & la  légiflaticn  eft  confiante  , 
que  fi  l’on  peut  changer  ou  rectifier  les  limites  des  départe- 
mens, , même  des  cantons  , tout  ce  qui  eft  permis  à cet 
égard  eft  borné  à une  fimple  limitation , fans  qu’on  puifTe 
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jamais  , ni  démembrer  un  département , ni  changer  fa  fubf 
tance  ni  même  diminuer  le  nombre  de  fes  cantons. 

Le  projet  propofe  d’en  enlever  quatre  au  département  de 
1 Ain  , vingt-  trois  à celui  du  Mont-Blanc  ; il  efi:  donc  inconfti- 
tutionnel  : 5c  fl  une  nouvelle  circonfcripcion  decantons  n’eft 
pas  permife,  comment  fuppofer  licite  une  nouvelle  cir- 
confcriprion  de  départemens  ? Je  crois  avoir  prouvé  l’in— 
conftitutionnalité  fous  deux  rapports  , liés  <Sc  conjoints  dans  la 
conftitution , qui  défend  de  détacher  de  grandes  malTes,  en 
même  temps  qu’elle  ordonne  de  conferver  au  moins  pendant 
dix  ans  le  tableau  des  députations  de  chaque  département  \ 
un  feul  fuffiroit.  Je  palTe  donc  à ma  fécondé  proportion. 

Le  projet  ejl  contraire  au  traité. 

J’ouvre  le  traité  conclu  le  9 floréal  dernier  , approuvé 
le  28  du  même  mois , 5c  je  lis , article  XII  : « Le  Direc- 
» toirc  exécutif  emploiera  fes  bons  offices  auprès  du  Corps 
» légdhtif  pour  frire  placer  dans  la  commune  de  Genève  , 
>»  i°.  un  hôtel  des  monnoies  \ 20.  un  bureau  de  timbre 
» & d’enregiftrement  y 3°.  les  tribunaux  civil  6c  criminel 
» du  département  auquel  le  territoire  genevois  fera  incor- 
» poré ; /|°.  le  tribunal  correctionnel  de  rarrondiflement 
« duquel  ce  territoire  fera  partie  y 5°.  5c  un  tribunal  de 
» commerce.  >5 

Je  relis  cet  article  , 5c  j’y  trouve  toujours  ces  mots, 
» du  département  auquel  le  territoire  genevois  fera  incor- 
>»  poré-y  » cette  expreflion  ne  me  paroîc  pas  fufceptible  de 
doute.  Lorfque  , par  plufieurs  décrets  , difféiens  pays  ont 
été  réunis  à la  République  , il  n’eft  jamais  venu  en  tète 
a perfonne  que  la  République  françaife  feroit  démembrée  , 
en  tout  ou  en  partie  , pour  accéder  à ces  pays  : ce  n’effc 
pas  le  territoire  français  qui  a du  fubir  l’incorporation  , 
mais  le  territoire  réuni.  Ce  ne  font  doue  pas  les  départe- 
mens de  l’Ain  5c  du  Mont-Blanc  qui  doivent  être  incor*- 
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pores  au  territoire  genevois  ; mais  ce  fera  à l'un  ou  à l’autre 

J'ue  le  territoire  genevois  fera  incorporé.  Le  Directoire  , à 
vérité  , inteipufcra  fes  bons  offices  pour  faire  placer  dans 
Genève  les  tribunaux  civil  & criminel  du  département  au- 
quel fe  fera  cette  incorporation  \ mais  , par  là  même  , il 
e!l  démontré  que  Genève  ne  fera  point  un  département 
féparé  , tk  qu’au  contraire  eile  appartiendra  a un  départe- 
ment déjà  exiftant. 

Si  ceia  n’elt  pas  clair  & au  deffiis  de  toute  équivoque  , 
je  ne  fais , mes  collègues  , ce  qui  pourra  vous  è.re  pré- 
fenté  comme  certain. 

Comment  donc  elt-il  arrivé  qu’on  foie  venu  , au  nom 
de  votre  commillion  , vous  prefenter  un  projet  aufli  contraire 
au  rrairé  & à la  loi  qui  1 a ratifié  ? .Te  n’en  connois  aucun 
motif  raifonnable  & apparent-  nuis,  fur  un  point  é ident,  je 
crois  en  avoir  dit  allez  , fans  avoir  befoin  de  recoutir  d 
une  plus  longue  difeuffion,  & la  confcience  de  votre  juffice 
iuppléera  à ce  que  je  ne  fais  pas  expliquer. 

Une  remarque  cependant  que  je  crois  devoir  ajourer  eft 
celle  ci  : c eil  qu’il  m’a  été  die  , qu’avant  la  (ignature  du 
traité,  les  agens  genevois  avoient  fait  plufieurs  inffimees 
auprès  du  Direétaire  exécutif,  à l’effet  d’obtenir  chez  eux 
line  adminiftracion  centrale  de  département  , & que  le  Di- 
reél  >ire  s’y  école  condamment  refufé. 

Gloire  à lui  ! il  a veillé  au  dut  de  l’empire.  Il  e ft  connu 
qu’à  Genève  le  gouvernement  .anglais  & les  émigrés  avoient 
la  plus  grande  influence.  Si  une  adminiftration  centrale  venait 
à y être  établie,  qui  peut  calculer  tout  ce  qui  pourroit  en 
réfulter  de  contraire  aux  inrérèts  de  la  République?  Ce  n’eft 
pas  que  je  prétende  , & d’avance  , révoquer  en  doute  le 
civilme  de  ceux  qui  feront  appelés  à ces  importantes  fonc- 
tions ; mais  ils  connaîtront  moins  les  faits  arrivés  dans  les 
départemens  de  l’Ain  & du  Mont-Blanc,  & par  conféquenc 
il  fera  plus  facile  de  les  furprendre. 

Il  faudra  d’ailleurs  faire  un  grand  déplacement  de  titres 
& de  papiers  : ces  titres  pafferont  dans  des  mains  nouvelles 


qui  n’en  connoîtront  pas  de  fuire  coûte  l'importance  ; 8c 
les  ennemis  de  la  République,  qui  ont  des  agens  pir-rouc, 
viendront  à bout  de  les  faire  difparoîtte.  Alors  qu’ariivaa- 
t-il  ? que  les  émigrés  obtiendront  leur  impunité. 

Je  ne  crains  pas  de  vous  l’affirmer,  légiflareurs \ ils 
attendent  -avec  impatience  que  vous  prononciez  1 établi lle- 
ment  d’une  adminiftracion  centrale  à Genève  : ils  ont  des 
agens  qui  foliicirent  cette  mefme,  & , fous  différentes  cou- 
leurs, ils  ont  appiêté  & apprêtent  des  écrits  à ce  fnjer. 

Mais  vous  ne  vous  laifferez  pas  féduire  j vous  recon- 
noîcrez  le  piège  , & vous  l’éviterez.  Faites  attention  , je 
vous  en  conjure  , que  les  liftes  des  émigrés  du  Mont  Blanc 
ne  font  point  encore  définitivement  arretées  } que  plufieurs 
inferits  font  en  lérlamarion  ; qu’il  doit  paroître  une  lifte 
fupplémentaite  qui  comprendra  particulièrement  un  bon 
nombre  de  ci-devant  S.woifiens  qui  ont  porté  les  armes 
contre  la  République,  rentrés  avant  la  paix,  contre  les 
difpofitions  de  la  loi, du  i5  brumaire  an  3,  pour  préparer 
fur  differeu.s  points  du  Mont-Blanc,  de  concert  avec  leurs 
correfpondans  à Genève  , la  contre-révolution  , qui  a été 
déjouee  le  18  frudidor  de  l’année  dernière.  Eh  bien  ! fi 
vous  divifez  le  travail  & les  titres  enrre  deux  admimftra- 
tions  , croyez  qu’il  ne  fera  plus  poflible  de  fuivre  avec 
exaditude  les  preuves  de  cette  rentrée  confpiratrice  , & que 
les  ennemis  de  la  République  auront  la  plus  grande  lati- 
tude , de  diverfes  manières,  pour  échapper  à !a  jufte  in- 
demnité qu’ils  lui  doivent.  Plufteurs  millions,  oui,  plufieurs 
millions  font  perdus  pour  elle,  de  cela  parce  que  l’on  ne 
fe  fera  pas  conformé  au  rraité. 

Mais  pourquoi , mes  collègues  , ne  ferions-nous  pas  aufii 
fages  , aulfi  prudens  , auffi  clairvoyans  , que  le  Diredoire 
exécurif ? A-t-il  promis  d’interpofer  fes  bons  offices  pour 
faire  placer  à Genève  une  adminiftration  centrale  ? non. 
Sans  doute  il  a eu  fes  motifs.  V ous  avez  ratifié  le  traité 
qu’il  a conclu  : 8c  quels  motifs  auriez-vous  aujourd’hui  pour 
mettre  ce  traité  à néant , former  des  nouvelles  combinaifons 
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poétiques  toutes  contraires,  & n’être  pas  confia  ns  avec  vous- 
mémes  ? Ne  devriez- vous  pas  , s’il  en  pouvoit  s’agir , ce  que 
lion  , commencer  par  rapporter  la  loi  qui  l’a  approuvé?  Et 
pour  y parvenir  , fur  quoi  vous  fonderiez- vous  ? Les  cir- 
conftances  ont  elles  changé  depuis  lors  ? Et  ne  font-elles  pas 
au  contraire  les  mêmes  aujourd’hui  ? Oui  , elles  font  les 
mêmes  ; & la  sûreté  intérieure  de  la  République  vous  or- 
donne impérieufement  de  ne  pas  revenir  fur  vos  pas.  Dé- 
libérez fur  la  demande  d’un  hôtel  des  monnoies,d’un  tribunal 
de  commerce  & autres  énoncés  au  traité  : mais  fouvenez-vous 
en  même  temps  que  le  territoire  genevois  doit  être  incor- 
poré à un  département  de  la  République  ; que  vous  n’en 
pouvez  par  conféqtient  démembrer  aucun  pour  l’incorporer 
au  territoire  genevois . &:  qu’un  procédé  contraire  feroit  en 
oppofiuon  avec  la  conftituticn  & le  traité. 

Le  projet  ejl  contraire  aux  motifs  qui  ont  principalement  de\ 
terminé  V acceptation  de  la  réunion. 

Quels  font  les  motifs  qui  ont  principalement  déterminé 
l’acceptation  de  la  demande  en  réunion  de  Genève  ? Je  ne 
crois  pas  , repréfentans , pouvoir  vous  en  indiquer  de  plus 
certains  que  ceux  confacrés  dans  le  rapport  fait  par  le  citoyen 
Jean  Debry  , lorfque  vous  avez  délibéré  fur  l’approbation  du 
traité.  Il  s’exprime  ainfî , page  2: 

« Environnés  d’états  qu’une  fau(Te  démarche  pourroit 
porrer  à des  agrejfions  toujours  funejles  quelle  qu’en  fuit 
» l’ifTue  , nous  avons  penfe  devoir  d’abord  légitimer  à nos 
» propres  yeux  les  motifs  des  réunions , &:  nous  convaincre 
j>  que,  dans  certains  cas  donnés,  elles  font  commandées 
» par  le  befoin  de  l’indépendance  , de  la  sûreté  , de  la  tran- 
» quillité  refpeclives  J & non  par  un  aéte  de  domination  du 
» fort  fur  le  foible  , ni  le  produit  d'un  amour  déguifé  des 
» conquêtes  ». 

Il  ajoute , page  6 : « Si  la  fécurité  réfultante  de  fa  fitua- 
» tion  aftuelle  , fi  la  convenance  produite  par  le  jgfte  calcul 
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» de  fon  plus  grand  intérêt , ont  dû  confeiiler  à 'Genève 
»»  de  demander  (a  réunion  à la  France,  l’avantage  recipro- 
»»  que  qui  en  réfultera  pour  la  nation  que  vous  repréfentez  s 
» legiflateurs  , vous  prefcrit  d’y  donner  votre  fan&ion  : 
•»  Geneve  ejl  depuis  Huningue  dans  la  partie  de  l’ejl  3 la 
**  feule  place  forte  qui  défende  votre  frontière.  Les  ftipula- 
»>  rions  faites  à cet  égard  par  l’ancien  gouvernement,  prou- 
» vent  de  quelle  importance  cette  ville  éroit  pour  lui.  Elle 
» ne  doit  pas  l’être  moins  aujourd’hui  pour  la  République , 
» fur-tout  d’après  le  traité  fait  avec  le  roi  de  Sardaigne  v. 

C’eft  donc  pour  la  sûreté  extérieure  de  la  République  que 
la  réunion  demandée  a été  acceptée  par  le  Corps  légiflarifj 
c’eft  parce  que  Genève  ejl  depuis  Huningue  3 dans  la  partie  de 
l'efl  y dit  le  rapporteur  , la  feule  place  forte  qui  défend  votre 
frontière  : car  , en  ce  qui  concerne  la  République,  l’on  ne 
concevra  pas  facilement  qu’il  ait  exifté  beaucoup  d’autres 
motifs  , quand  on  faura  d’ailleurs  quelles  mefures  le  gou- 
vernement français  fut  obligé  de  prendre  , le  8 nivôfe 
dernier  , pour  prévenir  l’importation  qui  fe  faifoit  , à force 
ouverte , des  marchandifes  anglaifes  du  territoire  genevois 
fur  le  territoire  français. 

Maintenant  j’ouvre  les  Commentaires  deCéfar,&:  jelis  (1): 
<<  Cet  événement  ( la  mort  d’Orgetorix  ) ne  détourna  point 
>*  les  Suifles  du  projet  qu’ils  avoient  formé  de  forcir  de 
» leur  pays. ...  Ils  engagèrent  ceux  de  Bâle,  de  Dutlingen 
» & du  Brifgau  , leurs  voifins  , à fuivre  leur  exemple  ... 
» Pour  forcir  de  leur  pays,  il  n’y  avoir  que  deux  chemins: 
» l’un,  par  la  Franche-Comté  , étroic  8c  difficile  , entre 
»>  le  Rhône  & le  Mont- Jura  , où  à peine  un  chariot 
» pouvoir  paffier  • il  étoit  d’ailleurs  commandé  par  cette 
»*  haute  montagne , de  forte  que  peu  de  monde  pouvoir 
» arrêter  une  armée  dans  ces  défilés.  L’autre  chemin,  par 
» notre  province  , étoit  beaucoup  plus  aifé  & plus  court, 

(i)  Edition  revue  par  de  Wailly  , chez  Barbou  , imprimeur  à 
Paris , rue  des  Mathurins,  1788  , liy.  I,  p.  9 & fuir.,  fe  trouve  s 
la  bibliothèque  du  Corps  légiflatif. 
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» parce  que  le  Rhône,  qui  pade  enrre  la  SuifTe  & la  Savoie 
* nouvellement  foumife  , eût  guéable  en  quelques  endroits  , 
» & que  Genève , dernière  ville  de  la  Savoie  , a un  pont 
» lïtué  du  côté  de  la  Suiflè. . , . Tout  étant  prêt  , ils  mar- 
» querent  leur  rendez-vous  général  fur  le  bord  du  Rhône 
» p uir  le  2 b mars  , fous  le  confulat  de  L.  Pilon  8c  d’Aulus 
w Gabinius. . . . Ceci  ayant  été  rapporté  à Céfar  , & qu’ils 
« comproient  palier  par  fou  gouvernement,  il  part  de  Rome 
»>  en  diligence  , fe  rend  le  plus  vite  qu’il  peut  dans  la  Gaule 
»»  ultérieure,  & arrive  à Genève.  Ii  en  fait  rompre  le  pont, 
» & ordonne  de  très  grandes  levées....  Les  Suides , avertis 
» de  fon  arrivée  , 'ui  envoient  en  ambaflade  ce  qu’il  y 
» avoir  de  plus  diftingué  parmi  eux..,.  Céfar,  pour  donner 
j>  aux  levees  qu’il  avoit  commandées,  le  temps  de  le  venic 
))  joindre  , répondit  aux  députés  qu’il  prendroic  quelques 
}■>  jours  pour  délibérer,  8c  leur  dit  de  revenir  le  îo  d’avril. 
s>  En  même  temps,  avec  la  légion  qu’il  avoit  & les  troupes 
» de  la  province  , il  fit  tirer,  depuis  le  lac  de  Genève, 
» ail  travers  duquel  palîe  le  Rhône,  jnfqu’au  Mont  Jura  qui 
» fépare  la  Franche-Comté  de  la  SuifTe,  un  retranchement 
« de  19000  pas,  avec  un  mur  de  16  pieds  de  haut.  En- 
>»  fuite  il  établit  descorps-de-garde  , garnit  les  forts , afin  que 
» li  les  Suides  vouloient  paffer  malgré  lui , il  pût  plus  aifément 
» les  en  empêcher  ...  Les  Suides  ellayèrent  de  palfer  le  Rhône, 
» 1 s uns  fur  des  radeaux  ou  des  bateaux  attachés  enfemble, 
r>  d’autres  à gué  , tantôt  de  jour , plus  fouvent  de  nuit  : 
jj  mais  repoulTés  par -tout,  tant  par  les  troupes  que  par 
jj  les  forts,  ils  abandonnèrent  ce  deffein.  Il  ne  leur  redoit 
jj  que  le  paiTage  par  la  Franche-Comté  ; mais  il  étoic  fi 
jj  étroit  , qu’il  deveno’t  impraticable  fans  le  ronfenrement 
jj  de  cette  n ition.  Ne  pouvant  perfuadec  aux  Francs-Comtois 
jj  de  le  leur  accorder,  ils  députent  vers  Dumnorix,  d’ A urun.... 
jj  Dumnorix  appuie  l’affaire  , obtient  des  Francs  Comtois 
jj  qu’ils  laideron t paffer  les  Suilîes.  Ils  s’engagent  , par  leurs 
>j  otages  mutuels  , les  Francs  Comtois  d 11e  pas  troubler 
j>  le  padage  , les  Suilîes  à palfer  fans  faire  aucun  degâc , 

jj  aucun 
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» ûucim  dommàge.  Céfar  informé  i...  laide  Labienns , un 
» de  fes  lieurenans , pour  garder  Je  nouveau  retranchement 
» qu’il  âvoit  fait..  . On  trouva  dans  le  camp  des  Suides 
» un  état,  écrit  en  lettres  grecques  , de  ceux  qui  éroient 
» jfortis  en  âge  de  porter  les  armes  : . . . . il  y avoir  91 
» ^mille  combatrans.  » 

Cela  nous  fait  connaître  pîufieurs  vérités.  La  première, 
que  les  Suides,  au  nombre  de  92  mile  comhattans , ont 
renté  de  pénétrer  dans  les  Gaules  p3r  Genève  ÿ la  fécondé  , 
que  leur  tentative  fut  inutile,  parce  que  Genève  étoit  une 
dépendance  du  gouvernement  de  Céfar , & qu’il  ht  rompre 
le  pont  qui  étoit  fur  le  Rhône  ; la  troifième  , qu’au  moyen 
d’un  retranchement  & d’un  mur  elevé  dans  l’efpacç  ce  quinze 
jours  , tout  autre  padage  de  ce  côté  fut  impofhble  } 
la  quatrième , que  le  padage  par  la  Franche-Comté  n’eût 
pas  été  moins  impodible  , s’il  n’y  avoir  eu  intelligence 
entre  les  Suides  & les  Francs-Comtois  , fi  ceux-ci  n’avoient 
confenti  à les  iaider  pader , li  refpiélivement  ils  ne  s’étoienc 
engagés  par  des  orages. 

Genève  fera  donc  une  place  forte , telle  eft  fa  deftinée» 
Sa  (uuation , l’état  aébiei  de  fes  fortifications,  fes  hauteurs  , 
qui  doivent  être  fortifiées  pour  la  mettre  à l’abri  des  nou- 
vejux  moyens  de  réduire  les  places  -y  les  plans  de  ces  nou- 
velles fortifications  déjà  drtfifés  , comme  il  eft  notoire  dans 
l’endroit  où  l’on  m’a  indique,  ainfi  qu’a  d’aurres  voyageurs, 
leur  emplacement } le  rapport  fait  par  Jean  Debry  ; la  cef- 
I1011  dts  fortifications  & des  cafemes  à concurrence  de  trois 
mille  hommes  , ftipulée  par  le  traité  du  9 floréal  dernier  j 
l’avantage  de  cette  place  pour  faire  pader  dans  trois  jouis 
des  troupes  en  Italie j l’inrerdiéhon  de  tout  autre  padage 
ailleurs  pour  pénétrer  en  France  , à moins  qu’il  n’y  eut 
intelligence  avec  les  habitans  du  Jura,  ce  que  leur  civifme 
ne  permet  pas  de  fuppofer  : tout  annonce  que  Genève  , 
reunie  a la  République  françaile , doit  concourir  à formée 
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4 ligne  depuis  Landau  , par  Strasbourg  , Huningue  , Ee- 
fançon  ou  le  Mont- Jura  jufqu’à  Briançon. 

Je  fuis  entré  dans  un  détail  un  peu  long  peut-être  ; mais 
j’ai  dû  le  faire  , parce  que  des  membres  de  la  comimflion, 
dans  une  féance  où  j’ai  affilié,  onc  manifefté  qu'ils  auroicnc 
une  autre  opinion  fur  le  projet  , s’il  leur  étoit  démontré 
que  Genève  dût  être  une  place  forte  , Sc  qu’il  n’y  eût  pas 
d’autre  paffiage. 

Mais  que  conclure  de  ccque  je  viens  d’établir  fur  la  deftinée 
de  Genève  ? ce  que  fans  doute  vous  avez  déjà  conclu 
vous- mêmes,  législateurs  : qu’étant  & devant  être  une  place 
de  guerre  , il  ne  faut  pas  en  former  un  chef- lieu  de  dé- 
partement ; & remarquez  bien  que  telle  a été  bien  for- 
mellement l'intention  du  Diredloire  , en  ftipulanc  fon  in- 
corporation à un  département  de  la  République. 

Trop  de  motifs,  en  effet,  réfiftent  à ce  que,  dans  une 
place  de  guerre , à l’extrême  frontière  , on  établiffie  à-la-fois 
une  adminiftration  centrale  Sc  les  tribunaux  civil  Sc  crimi- 
nel. Combien  de  circonftancés  propres  à contrarier  peu- 
vent fe  réunir  dans  une  place  où  les  opérations  militaires  , 
adminiflratives  & judiciaires  concourent  toutes  éminem- 
ment ! Combien  de  motifs  commandent  certaines  mefures 
de  sûreté  dans  une  place  qui  eft  affiégée  ou  fur  le  point 
de  l’être  ! Faudra-t-il  compromettre  aux  portes  les  difpoli- 
tions  adminiflratives  ? faudra- t-il  foumettre  l’adminillration 
de  la  juflice  à fubir  des  retards  ? faudra-t-il  expofer  , en 
cas  de  malheur , tous  les  papiers  d’une  adminiftration  cen- 
trale , tous  les  titres  des  plaideurs  5c  des  adminiftrés  j tous 
les  régi  (1res , tous  les  jugemens  des  tribunaux  civil  5c  cri- 
minel , à devenir  la  proie  des  flammes,  ou  à être  difperfés 
par  un  ennemi , qui , entrant , mettra  tout  au  pillage  ? 

Certes  , fi  1 etabliffiement  étoit  formé  , ou  11  l’on  ne 
pouvoir  le  former  ailleurs  , il  faudroit  bien  pafferparlà.  Mais 
quand  il  s’agit  d’une  chofe  à faire  , lorfqu’ii  eft  queftion  de 
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créer , quand  on  n’eil  pas  contraint  par  la  néceffité  , pour- 
quoi faire  violence  aux  principes  ? pourquoi  fe  réfoudre  à 
allier  ce  qui  n’sft  pas  très-compatible  ? pourquoi  réunir  des 
établiffemens , qui , s’ils  exilfoient , devroient  être  féparés  ? 

Le  projet  ejl  contraire  aux  réglés  d'une  fage  économie. 

Si  le  département  du  Mont-Blanc  eft  riche  en  fidelité  ; 
s’il  doit  former  une  barrière  aux  entreprifes  ultramontaines  j 
s’il  a l’honneur  de  fervir  glorieufcment  dans  les  armées  de 
la  République  , il  s’en  faut  bien  d’ailleurs  qu’il  puifle  , 
dans  la  même  proportion  , offrir  les  mêmes  reffources  au 
tréfor  public. 

Une  grande  partie  de  fa  furface,  occupée  par  des  mon- 
tagnes toujours  couvertes  de  neige  ; fes  coteaux  , coupés 
par  des  torrens  dévafiateurs  \ fes  plaines , en  petit  nombre  , 
prefque  toujours  inondées  , corrodées , détruites  par  des  ri- 
vières pérulentes  , croilTant  fubitement  par  la  fonte  des 
neiges  , 2c  roulant  des  pierres  énormes  ; fon  territoire  , en 
1790  , envahi  par  les  troupes  piémontaifes  , ravagé  2c 
pillé  -,  la  Maurienne  & la Tarenraife,  foulées  par  le  pafiage 
des  troupes  fk  les  fournitures  de  tour  genre  ; le  commerce 
avec  l’Italie  & la  SuifTe  , & les  paflages  qui  alimentoienc 
une  partie  du  Mont  - Blanc  , fufpendus  : ce  département 
ne  peut  venir  à bout  de  payer  fes  contributions  ; les 
recettes  départementales  font  beaucouD  au  - dtfious  des 
dépenfes  ; les  adminiftrateurs  , les  juges-de  paix , les  mem- 
bres des  tribunaux  civil  2c  criminel  , depuis  plufieurs  mois  , 
en  arrière  de  toucher  leurs  traitemens  } 2c  les  chofes  fonc 
au  point  que  , fi  elles  marchent  encore  , c’eft  , d’un  côté , 
par  l’effet  d’un  crédit  extraordinaire  qui  vient  d’être  ouvert 
par  le  minifire  des  finauces  , 2c , de  l’autre  , par  un  réfultat 
heureux  du  civifme  de  habirans. 

Dans  cette  fituation  , légi  dateurs,  entendrez  - vous  favo* 
‘ ” B a 
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rablement  qu’on  vous  propofe  de  démembrer  ce  département  ? 
Aujourd’hui  , infuffifant  à acquitter  fes  dépenfes  , que  fera- 
t il  après  qu’il  fera  morcelé  ? fes  dépenles  , à très  peu  de 
chofe  près , feront  les  mêmes  , & fes  rdToun.es  , réduiccs 
d’environ  moitié.  Cependant  tous  les  Français  font  les  tn- 
fans  d’une  même  famille  , tous  doivent  avoir  part  au  môme 
héritage  tous  doivent  exifter  fous  la  même  bienveillance 
des  lois. 

D aillenrs  pourquoi  , fr.ns  nécclTité  , multiplier  des  éra- 
bliflèmens  coûteux  ? pourquoi  caufcc  Je  nouvelles  dépenfes? 
pourquoi  ne  pas  fe  fervir  de  ce  qui  exiite  , quand  on  y 
trouve  fuffifamment  tout  ce  qui  eft  nécelfaire  ? La  Répu- 
publique  eft  la  chofe  de  tous  j & i’intérèt  de  tous  com- 
mande l’économie  , fur  - tout  quand  les  circon (Tances  d’une 
guerre  qui  n’eft  pas  finie,  portent  l’embarras  dans  les  fir.au- 
ces  , & quand  on  a des  créanciers  à latisfaire  , des  défenfeurs 
à récompenfcr. 

Dira-t-on  que  Genève  & les  cantons  environnans  fup- 
porteront  volontiers  la  dépenfe  des  nouveaux  établi lùTemens  *, 
que  Genève  , qui , par  l’article  5 du  traité  , s’etoit  réfervé 
tous  fes  biens  communaux  , à l’exception  de  ceux  dont  il 
y eft  fait  état,  a confond  à céder  les  bâti  mens  néceflaires  , 
fans  répétition  envers  les  cantons  futurs  \ enfin  , qu’il  ne 
tiendra  qu’au  Mont  - Blanc  , ne  pouvant  fubvenir  à fes 
dépends  départementales  , de  demander  un  crédit  fur  les 
centimes  additionnels  des  autres  départemens. 

A ces  débités  objections , vous  oppoferez  des  réflexions 
plus  fages  , légiflareurs. 

Le  confenrement  fuppofé  de  Genève  Sc  des  cantons  en- 
vironnans ne  fuffiroit  pas  : il  faudroit  favoir  s'il  pourvoit  être 
effectué  fars  inconvénient.  Ainfi  un  père  fage  n’adhère  pas 
toujours  aux  dépenfes  voulues  par  fou  fils  ; il  les  repoufle, 
au  contraire  , s'il  ne  les  croit  pas  utiles  ou  néceflaires. 

A l’égard  du  confenrement  qu’on  dit  avoir  été  donné 
par  Genève  pour  difpofcr  de  fes  bâtitnens  déclarés  com- 


muraux  par  le  traité  , vous  obfcrverez  que  rien  n’établit  la 
régularité  de  ce  prétendu  confet’temenc  , contraire  d’ail- 
leurs à la  loi  du  10  juin  1790  fur  le  partage  des  commu- 
naux , patrirh  miaux  Se  autres  , laquelle  ideft  pas  encore 
abrogée-,  ôc  vous  vous  garderez  de  ratifier  une  première 
démarche  aqminiftrative  de  cette  nouvelle  commune  , con- 
damnée par  les  lois. 

Enfin  , quiot  au  crédit  à demander  fur  les  centimes 
additionnels  des  autres  départemens  , il  faut  convenir  qu’il 
efi:  bien  mauvais  le  projet  qui  va  faire  Gntir  , de  proche 
en  proche  , par  tous  les  d partemens  de  la  République  , une 
infuffifance  de  recette,  &qui  bientôx  fçroit  pefer  fur  tous 
d -s  nouvelles  contributions  , pu.fque  rien  ne  garantit  la 
fufKfance  de  la  mafle  de  ces  centimes.  Et  pourquoi , par 
exemple,  le  département  de  Seine  de-Oifé  (croit  il  grevé 
de  nouvelles  contributions  , pour  concourir  aux  dépenfes 
de  Genève  , tandis  que  ces  dépenfes  pourroient  être  évitées  ? 

Ce  n’eft  pas  tout  5 & voici  des  faits  dont  la  com million 
n’a  fait  aucun  état , Sc  qu’il  importé  de  faire  connaître  au 
Confi.il. 

L’argent  provenant  de  Genè  e par  la  voie  du  commerce 
que  faifoient  avec  elle  les  cantons  voifitis  recevoir  , par  les. 
îapports  de  ces  cantons  avec  ceux  de  la  parue  méridionale 
un  ni  nvemert  qui  le  /aifoic  circuler  juqu’au  Mont  Bernard 
Se  au  Montcenis  , extrême  frontière  du  Mont  Blanc,  pare- 
des  Etats  du  roi  de  Sardaigne.  C’eft  avec  cet  argent , en, 
grande  parue  ,quc  les  cantons  , même  méri  iionâux,  acquit- 
toicnt  fuis  l’ancien  régime  , & acquittent  fous  le  nouveau  s, 
leurs  cent'  ibutions. 

Si  vous  établîmes,  repréfctitans  , une  barrière  entre  fa. 
partie  feptentrionale  & la  partie  méridionale  , c’en  efi  taie, 
de  ceUe-ci  r tout  l’argent,  que  la  ci  - devant  Savoie  tiroie 
de  Genève  , fera  reporté  à Genève  dès  le  roomept  que- 
vous  y.  a u ci  fixé  le  chef  lieu  1 la  contrebande  , fi  familière* 
dans  ces  parages , & c un  are  laquelle  lu  Diréâoife  ïxéeuu£ 


s’eft  donné  tant  de  peines  par  différens  arrêtés,  s’erFeéluera 
dans  la  plus  grande  latitude  j Sc  dès  lors  plus  aucun  moyen 
d’acquitter  les  contributions. 

Obfcrvez  bien  , repréfentans  , que  la  partie  méridionale, 
dans  les  arrondi  (Te  mens  que  lui  laide  le  projet,  fera  en- 
core plus  populeufe  que  la  partie  qu’il  en  détache  ; obfervez 
encore  que  fon  territoire  eft  beaucoup  plus  chargé  en  con- 
tributions , comme  vous  pouvez  vous  en  convaincre  par  le 
tableau  ci-joint  ( 1 ).  Ainfi  donc , en  adoptant  le  projet  , & le 
plus  de  population  , & le  plus  de  territoire  , & le  tréfor 
public  feront  facrifiés  ! Le  fyftême  de  la  répartition  des 
contributions  dans  le  Mont  Blanc  eft  renverfé  j & , pour 
l’opulente  Genève  , un  grand  nombre  de  citoyens  fera  réduit 


(,)  Tableau  de  popula- 
tion , tiré  de  la  proclama- 
tion des  repréfentars  du 
peuple  Simon  , Grégoire, 
Hérault  & Jagot,  envoyé' 
pour  l’organifation  du  dé- 
partement du  Ment -Blanc, 
du  27  de  1793. 

Diftri&s  de 

Chambéry.  . . n5,20i. 
D’Anneci.  . . 77,3 15. 

De  Thouon.  . 39,44-5- 
De  Carouge  . 39,889. 
De  Tarenlaife,  49,3 1 5. 
De  MaurKnne.  46,92'. 
Cô  Faucigny.  . 55,529. 


Tableau  des  contributions  foncières  ; 
taille  ci  - devant  royale  des  fept  pro- 
vinces : livres  de  Piémont. 


Savoie  propre  , 

difiricl  de  Chambéry , 

ci 291,4951. 

Genevois , difincl 
d’Anneci , ci  . • . 1 99,620 
Cliablais  , dfiricl 
de  Thouon , ci  . . 63,122 
Çaro  ge  , dfiricl 
de  Carouge  , ci  . . 64,818 
Ta  antaife , difincl 
de  Moutiers , ci.  . 128,968 
Mau  ienne , dfiricl 
de  Saint-Jean , ci  . 119,678 
Faucigny , dfiricl 

de  Ciu fie  , ci.  « . i55,3o8 
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3 8 

18  9 

3 2 

19  lO 
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à la  misère.  Vous  n’en  ferez  rien  , mes  collègues,  & ce 
fyftème  ne  trouvera  pas  des  partifans  parmi  vous. 

J’ajoure  un  fair , c’eft  que  dernièrement  quelques  députés 
du  Mont  - Blanc  (j’étois  du  nombre)  le  font  préfentés  chez 
le  miniftre  des  finances  pour  lui  repréfenter  que  le 
département , n’ayant  pas  des  efpèces  de  France  , ne 
pouvoir  remplir  fes  contributions , fi  on  ne  l’admettoic  pas 
à le  faire  en  efpèces  étrangères.  En  même  temps  on  lui 
fit  connoître  le  mouvement  & la  circulation  des  efpèces 
étrangères  dans  la  ci-devant  Savoie , le  déficit  ablolu  dans 
lequel  fe  trouveroit  la  partie  méridionale  , dans  le  cas  de 
la  féparation  réclamée  par  Genève  ; 8c  , par  une  lettre  du  22 
mefiîdor,  que  j’ai  en  main,  après  avoir  demandé  quelques 
renfeignemens , il  finir  par  ces  mots  : « Dès  qu’ils  me 
» feront  parvenus , je  m’emprefferai  de  lever  les  difficultés 
» auxquelles  a pu  donner  lieu  la  circulation  de  ces  pièces , 
» 8c  de  concilier,  autant  que  poffible,  les  intérêts  du  tréfor 
j>  public , 8c  ceux  des  habitans  du  département  du  Monc- 
» Blanc.  55 

Que  l’on  coupe  le  mouvement  8c  la  circulation  de  ces 
efpèces  étrangères,  qui  viennent  de  Genève  dans  l’intérieur 
du  Mont-Blanc  méridional , 8c  l’on  coupera  à cette  partie 
les  moyens  mêmes  que  le  miniftre  fait  efpérer  pour  acquitter 
les  contributions  j 8c  cela  pouc  futilité  feule  de  Genève  5 
où  les  cantons  environnons  iront  confondre  le  prix  de  leurs 
denrées. 

En  voilà,  je  penfe,  allez  8c  plus  qu’il  11e  faut  fut  ce 
point. 

J’arrive  aux  dernières  cbfcrvations. 

Le  projet  eft  contraire  aux.  principes  de  la  jujlice  & de 

L’équité. 

Né  dans  le  Mont-Blanc  , je  ne  dois  pas  paroîcre  à cent 
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tribune  pour  faire  l'éloçe  de  ce  département.  S’il  a tenu  une 
conduite  civique  ; il  Chambéri  n’a  pas  vu  couler  une  goutte 
de  fang  , ni  ions  le  régime  de  l’cx.üpérarion  , ni  fous  celui 
moins  affreux  de  !a  réaédon  ; h les  fuccès  (le  la  République 
y ont  été  reçus  avec  tranfport  «Se  admiration  , il  n’y  a tien 
là  que  ce  qu’on  a dû  faire. 

Mais  ce  qui  a été  au  deffus  des  forces  des  habitans , ça 
été  l’mcend'.e  de  quelques  communes  lors  de  la  defeente 
des  Piémontois  en  17..,  3 ; ci  été  le  pillage  de  piufieurs 
cantons  ; la  dev  ftation  abfolue  qu’ils  ont  foufferte  fur  les 
frontières  du  Muni  Ceins,  du  Mor.t  Bernard  & du  Mont- 
Blanc  ^ 1rs  fournitures  immenfes  qu’ils  cnc  laites,  les  fati- 
gues qu’:ls  ont  éprouvé  s pour  uanlporter  , lur  leurs  épaules  , 
faute  de  chevaux  ce  mulets  , au-dclfas  des  neiges  du 
Alont-t.  énis  éc  du  petit  Saint-Bernard  , le  bois  néctffaire 
aux  braves  qui  y croient  banaqués  j l’expropriation  abfolue 
de  leurs  b.  ff  aux  ; les  téq nuirions  en  tout  genre  qui  les 
frappohnt  toujours  de  plus  près,  parce  qu’ils  écoient  plus 
près  du  lieu  des  befoins  ; les  fecoars  qu’ils  ont  dû  fournir 
à un  nombre  immenfe  de  croupes  de  palîage  , & particu- 
lièremenr  à c>  lies  qui  ont  formé  la  cUvifion  commandée 
pat  le  général  B ru, morte  , venant  du  Rhin  & traverfant  fa 
Maurienne  clan  le  gros  de  l’hiver  , ikc.  <Scc. 

Pourquoi  ce'  hommes  ferotent-ils  morcelés  fuis  nécefiité  ? 
Pourquoi  les  forcer  en  partie  à aller  à Genève  chercher  la 
juftic.  qui  iem.  clt  facilement  rnidne  dans  le  lieu  ctntial 
du  département , par  drs  hommes  vcrlés  dans  leurs  anciennes 
lois  civiles?  Pourquoi  l.s  divifer , eux  qui  ont  été  il  bien 
unis  pour  focoaer  le  joug  des  Piémonteis  , qui  ne  l’ont 
pas  éié  moins  pour  réliller  à leurs.  entrepriCs  , dé  dont  le 
caradère  de  do  ,ceur  , de  foumiffion  aux  lois  , de  fidélité 
& d . t .aebemenr  à .a  République  , ne  permet  pas  qu’on 
pu i lie  foupçonner  le  beioin  d’aucune  fcparation  ? 

Ah  ! torfqu’en  1790  , l’armée  Piemontaife  eut  envahi 
U mincie,  du  dé  jarc*men:  ^ lorfque  le  nvdi  de  U France. 
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étoit  agité  ; lorfqu’autour  d’une  grande  cité  l’armée  des 
Alpes  étoit  obligée  de  détendre  la  patrie , fans  pouvoir  fecourir 
les  frontières  , il  fallut  bien  trouver  dans  l’union  des 
habitans  du  Mont  - Blanc  une  malle  foiide  ôc  impofante 
qui  réfiftât  aux  tentatives  de  l'ennemi. 

Je  dois  le  dire , la  fermeté  de  l’adminidration  départe- 
mentale , la  maffe  des  bons  citoyens  , leur  réunion  de  toutes 
les  parties  du  Mont-Blanc  , ne  contribuèrent  pas  peu  à 
ralentir  fes  progrès  : ôc  ce  font  ces  mêmes  hommes  qu’on 
vous  propofe  de  divifer  pour  enrichir  Genève  ! ôc  l’on  vous 
fait  cette  propolition  dans  un  temps  encore  prochain  , où 
il  n’a  fallu  rien  moins  que  la  valeur  de  nos  héros  pour 
réfider  à l’audace  des  olygarques  de  Suidé  , & des  fanatiques 
du  Valais  ! 

Si  j’avois  à dedervir  les  véritables  intérêts  du  pays , 
je  propoferois  de  divifer  le  département  du  Mont-Blanc, 
& de  former  une  adminiftration  centrale  à Genève.  Cette 
cité  , qui  eft  tout  - à - fait  à i’extrême  frontière  , ayant 
dans  fes  mains  tous  les  titres , tous  les  renfeignemens , tous 
les  ordres  du  gouvernement  ; quoi  de  plus  facile  à l’ennemi 
que  d’y  pénétrer  de  quelque  manière , Ôc  de  prendre  con- 
noidance  de  tous  les  fecrets  ? 

On  fait  que  le  duché  d’Aofte  , le  grand  Saint-Bernard  , 
le  Valais  font  à l’eft  de  ce  département  ; on  fait  suffi  qu’en 
1793  les  troupes  Piémontaifes  y pénétrèrent  par  trois  en- 
droits différens,  le  Faudigny  , ia  Tarentaife  & la  Mau- 
rienne -,  enfin  , l’on  fait  encore  que,  depuis  Martinach  en 
Valais , il  y a deux  routes  qui  conduifent , l’une  au-dedus  des 
montagnes  d’ abondance  3 àz ns  le  ci  devant  diftriét  de  T ho- 
non  \ l’autre  dans  la  vallée  de  Chamonix  , ci-devant  didriél 
de  Clufe.  Eh!  qui  ne  voit,  d’après  cela,  qu’il  importe  à 
la  sûreté  extérieure  de  la  République  que  tous  ces  lieux 
foient  fournis  à une  même  adminiftration  centrale  , afin 
que  les  ordres  du  gouvernement,  n’étant  pas  divifés  , foient 
plus  promptement  exécutés , &c  qu’il  y ait  plus  d’enfembîe. 
Opinion  de  Manford.  B 5 
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plus  de  précifion,  plus  de  fecret  dans  les  mefnres  ! L’expé- 
jT„nce  eft  la  maîtrelle  des  chofes  ; c’eft  un  înfticuceur  tou- 
joius  fidèle,  jamais  corruptible* 

ièn  1790  j je  l’ai  déjà  dit , les  républicains  du  Mont  Blanc 
fe  ferrèrent  , les  adminiftrations  fe  réunirent  , & il  en 
rélulta  un  enfemble  utile  j ce  qui  n’auroit  pas  pu  s’obtenir, 
s’il  y avoir  eu  deux  adminiftrations  centrales  , ce  qu  on  ne 
pourroit  pas  aufli  bien  efpérer  jiour  1 avenir , fi  ia  divifion 
propofee  avoit  lieu. 

Pourquoi  donc  punir  ces  braves  babitans  de  leur  fidélité 
& de  leur  zèle  ? pourquoi  les  facrifier  a l’intérêt  de  Ge- 
nève ? Pourquoi  , contre  toutes  les  régies  de  la  prudence  , 
former  dans  cette  ville  un  établillemenc  nouveau  , qu’elle  ne 
prouve  pas  avoir  mérité,  & pour  lequel  elle  n’a  encore 
donné  aucune*  garantie  ? pourquoi  enfin  lui  donner  une 
prépondérance  excentrique  , fi  près  des  puiftances  étrangères, 
& par  tant  infiniment  dangereufes  ? 

Il  faut  que , nonobftant  les  vues  très-pures  de  la  com- 
inillion  , le  projet  loit  bien  mauvais  en  lui -même  , puif- 
que  les  hommes  reconnus  dans  le  Mont  Blanc  pour  n’aimer 
pas  la  République,  les  parens  des  émigrés,  qui  n ont  pas 
donné  des  preuves  de  leur  attachement  confiant  à la  rcvo- 
lution  , attendent  avec  impatience  qu’il  foit  adopté.  Ils  re- 
prochent aux  babitans  de  Chambéri  d’avoir  mis  , à leur 
égard  , trop  d’cxaétitude  dans  leurs  devoirs  , de  les  avoir 
trop  fignalés  , de  n’avoir  pas  été  allez  complaifans  pour 
les  certificats  de  réfiaence  ; & déjà  ils  rient  de  la  défer- 
tion  dont  cette  commune  intéreffante  par  fes  facrifices  & 
par  fon  civifme  fera  l’épreuve  , auffitôt  que  la  diftocarion 
fera  arrêtée.  Or,  dans  la  révolution , voici  quelle  a toujours  été 
ma  pierre  de  touche  ; & jamais  elle  ne  m’a  trompé  dans 
ce  point  : les  royahjles  font  contens  d’un  événement  ou 
d'un  projet  ‘ donc  il  efl  mauvais  à la  chofe  publique. 

Repréfentans , quand  il  n’y  auroit  aucune  oppofition  , ni 
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de  la  part  de  la  conftittinon  , m de  la  part  du  traité,  ni 
de  la  part  de  l'économie  , ni  de  la  part  des  motifs  qui 
cnt  taie  accepter  la  réunion  , votre  juftice  & votre  équité 
le  réuniraient  pour  combattre  le  projet. 

La  p attie  méridionale  ferait  perdue  fans  rénaiflîon  ; êc 
elle  eft  la  plus  populeufe.  La  partie  feptencrionale,  qui  ne 
fouffre  point  en  iaifîant  les  chofes  dans  le  même  état,  feroit- 
elle  contente  ? à cet  égard  , j’ai  une  confédération  bien  dé- 
licate à vous  préfenter. 

Je  puis  vous  le  certifier  : je  connois  les  hommes  qui 
habitent  les  montagnes  du  département  du  Mont  - Blanc  ; 
ils  ne  (ont  point  fanatiques  : car  , fous  cette  dénomination  , 
je  n entends  pas  ceux  qui  font  attaches  à des  opinions  rcli- 
gieufes,  lorfqu  ils  ne  forcent  pas  les  autres  à les  adopter  j ceux 
qui  profeficnr  Tranquillement  leur  religion  , & qui  n’inquiè- 
tent pas  celui  qui  a une  opinion  contraire  ; ceux  enfin  qui 
vivent  en  bon  voifinage  & qui  ne  croient  point  qu’il  faille 
s’entre-détruire  ou  fe  nuire,  parce  qu’on  n’aura  pas  une 
meme  manière  de  penfer. 

Cependant , fi  vous  venez  à adopter  des  mefures  qui  les 
forceront  à être  adminiftrés,  à être  jugés  par  des  citoyens , à 
l’égard  defquels  le  gouvernement  piémontais,  par  des  lois  par- 
ticulières fur  la  police  du  culte , les  avoit  accoutumés  à fe  rendre 
difficiles  , circonfpe&s  ou  défians  , ne  craindriez- vous  point 
que  des  méchans  cherchaflent  à leur  inlpirer  quelques  in- 
quiétudes ? 6c,  dans  ce  cas  , pourriez- vous  vous  réfoudre  à 
porter  l’afïliétion  dans  le  cœur  de  ces  bons  habirans  des  mon- 
tagnes, qui  obéiront  fans  doute  , & fans  murmure  , tuais  à 
qui  les  ennemis  de  !a  chofe  publique  . oui  font  toujours  U 
pour  épier  tons  les  prétextes , &■  pour  faiiir  toutes  les  occa- 
fions , préfenteront  cet  événement  comme  une  grande  cala- 
mité fous  les  rapports  religieux  ? Je  fais  bien  que  la  philu- 
fophie  ne  doit  pas  s’arrêter  à ces  conhdérations  ; ôc  je  fuis 
perfuadé  que  ce  telles  manœuvres  n’auroient  aucun  effet  : je 
crois  même  qu’il  faut  le  hâter , en  thèfe  générale , de  faire 
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vivre  en  famille  tous  les  enfans  de  la  même  famille  j mais 
vous  lavez  au  fil  que  les  lumières  ne  font  pas  par-tout  au  même 
degré  j il  y a quelque  différence  entre  le  plîilofophe  dans 
le  cabinet,  & l’adminiftrateur  fur  le  chantier } & vous  dé- 
libérerez , dans  votre  fageffQ&:  dans  votre  prudence  , fi  quel- 
quefois il  n’eft  pas  bon  de  repoulfer  , ou  du  moins  de 
différer  ce  qui  peut  être  repoufle  ou  différé  fans  inconvé- 
nient ; vous  méditerez  encore  dans  quelle  circonftance  , 
au  nord  8c  à l’elf  , le  trouve  aujourd  hui  le  Mont  Blanc. 

On  dira:  « Ii  faut  ccnferver  Genève,  il  faut  retenir  fes 
>»  habitans,  il  faut  donner  un  certain  car  éfère  à cette  grande 

ville;  il  faut  donc  en  former  un  chef-lieu,  & pour  cela 
» démembrer  les  départemens  de  l’Ain  & du  Mont  B'anc.» 
Je  répondrai  : Qu’ont  de  commun  ces  premières  propor- 
tions avec  la  conféquence  qu’on  veut  en  tirer  ? Accordez 
à Genève  un  bureau  de  timbre  8c  d’enregiftrement  , un 
tribunal  correétionnel , un  tribunal  de  commette  ; accordez- 
lui  encore  un  hôtel  des  monnoies  , ce  qui  ne  paroît  ce- 
pendant pas  très-praticable  à cauie  de  fa  fituation  à l’ex- 
trême frontière  ; qu’elle  invoque  , fi  elle  peut , l’exemple  du 
Mant-Terribie  qui  a fublifté  en  département  avec  une  po- 
pulation peut- être  inférieure  : mais,  pour  cela,  ne  démembrez 
pas  des  départemens  qui  exillent  par  la  confhtution  , & 
fur-tout  celui  du  Mont  Blanc, qui, déjà au-delfous  des  moyens 
nécelîaires  pour  faire  face  à fes  dépenfes  , fera  encore  plus 
appauvri  par  l’effet  de  la  diflucation  propofée. 

Le  département  du  Mont-Blanc  a-t-il  démérité  ? a-t-il 
introduit  de  faux  aflîgnats  ? a-t-il  exporté  le  numéraire  ? 
r.-t-ii  répondu  aux  lignaux  du  gouvernement  anglais  ? a-t-il 
récélé  les  émigrés  ? a-t-il  retenu  quelque  chofe  de  fes  pro- 
priétés nationales  ou  de  fes  corporations  ? a-t-il  ftipulé  quelque 
exception  lors  de  fa  réunion?  a-t-il  été  exempt  de  réqui- 
litions  ? s’eft-il  fouftrait  à aucune  des  misères  ou  des  chances 
de  la  guerre  ? non.  Et  pourquoi  donc  le  dépouiller  en  fa- 
veur de  Genève , qui  a retenu  la  majeure  partie  de  fes  do- 
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mainss , qui  a ftipulé  formellement  la  réferve  des  avoirs  de 
fes  corporations  , Sc  qui  , dans  ce  même  traité  , a fenti 
elle  - même  qu’elle  ne  devoir  pas  avoir  dans  fon  fein  1 ad- 
miniftration  centrale  du  département  auquel  elle  feroit  réunie, 
puifque  l’article  XII  n’en  fait  aucune  mention  ? 

Si  l’on  adhérait  au  projet  de  la  commiflion  , l’on  don- 
nerait aux  nouveaux  adoptés  plus  qu’ils  n’ont  demandé  , 
plus  que  le  Direéboire  exécutif  ne  les  a autorifés  à demander  j 
Sc  cela  n’eft  pas  fupporrable. 

Genève  eft  affe-z  heureufe  de  faire  partie  intégrante  de 
la  République  franco fe.  Maintenant  fes  fubiiftauces  loue 
allurées  j les  diViftons  in  te  fti  nés  qui  la  rongeoient  f ut  éteintes  j 
la  paix  eft  ramenée  dans  fes  murs  ^ elle  appartient  à la  grande 
nation  : là,  fans  doute,  tout  eft  profit  pour  elle. 

Cependant  , à entendre  le  r apport , ou  croirait  crue  tout 
eft  perdu  pour  elle  , 2c  que  la  date  de  fa  décadence  eft 
l’époque  de  fon  incorporation. 

Mais  qu’il  me  foie  permis  de  demander  fi  Genève  ne  relie 
pas  toujours  la  même  ; h fon  commerce  & fon  induftrie  lui 
font  enlevés  ; h . avant  fon  incorporation  , elle  étoic  chef-lieu 
d’un  département  de  la  République  francaife  •,  fi  elle  n’a 
pas  toujours  fes  mêmes  riche  lies , fes  mêmes  correfpondances, 
fes  anciens  établi  il -mens,  r quand  elle  ne  les  aurait  pas, 

faudroit-i!  appauvrir  les  déparcemens  voifins  pour  l’enrichit? 
Ces  queflions  n’onr  pas  befoin  de  réponfe. 

On  a dit  : « Mais  fi  Genève  avoit  fait  partie  de  la  Savoie, 
y>  lorfque  la  ci-devant  Savoie  a été  réunie  à la  France,  fans 
» doute  on  eût  fait  deux  départemens.  Pouiquoi  donc  ne 
» feroit-on  pas  aujourd’hui , que  la  chofe  eft  potlibie  , ce 
y>  qu’on  aurait  faic  alors  ? » 

Je  réponds  que  peut-être  on  n’auroît  pas  fait  deux  dé- 
partemens j qu’alors  comme  aujourd’hui  la  sûreté  intérieure 
Sc  extérieure  de  la  République  , des  raifons  d’économie,  s’y 
feraient  oppefée;.  Mais  ce  qui  eft  péremptoire,  c’ell  que 
les  chofes  ne  four  pas  aujourd’hui  dans  le  même  état  qu’aiots. 
Aujourd hui  ion  a une  conftituripn  qu’il  faut  iuivre,  des 
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lois  qu’il  faut  obferver , & un  traité  qu’il  faut  garder  : au- 
jourd  hui  il  feroit  incongru  de  raffembler  des  réquifitionnaires 
dans  un  chef- lieu  qui,  comme  s’il  étoit  étranger  à la  Répu- 
blique, n’eft  fujet  à aucunes  réquifitions. 

On  a dit  que  pour  aller  de  Genève  à Bourg  , chef- lieu 
du  département  de  l’Ain  , il  faut  franchir  des  chemins  diffi- 
ciles, que  des  neiges  furabondantes  interceptent  pendant 
rhirer  ....  des  routes  impraticables  la  moitié  de  C année  , 8e 
que  Genève  & Chambéri  étoient  féparés  par  des  chemins 
non  moins  difficiles  que  ceux  de  l’extrémité  du  département 
de  l’Ain. 

Je  réponds  que  ce  font  là  deux  erreurs  en  fait  contre- 
dites par  la  notoriété.  Les  deux  routes  de  Genève  à Bourg, 
de  Genève  à Chambéri  font  fuperbes  , larges  8c  bien  en- 
tretenues •,  elles  font  pratiquées  par  les  plus  grofies  char- 
retres  , par  la  pofte  8c  les  voitures  de  porte.  Pour  me  rendre 
au  Corps  légiflatif , je  fuis  parti  d’Albigny  , où  j’ai  établi 
mon  domicile  depuis  environ  trois  ans , canton  éloigné  de 
Chambéri  d’environ  quatre  myriamètres  ; j’ai  paüë  par 
Chambéri  , par  Genève,  Bourg,  Mâcon  8c  route,  8c  je 
peux  certifier  que  cette  partie  de  roure  eft  des  meilleures 
8c  des  mieux  entretenues.  11  eft  vrai  qu’elle  a des  montées  & 
des  defeentes,  mais  fans  aucun  danger,  bien  moins  mauvaifes 
que  celles  de  la  ci-devanr  Bourgogne  pour  venir  à Paris y 
8c  jamais  il  n’eft  arrivé  qu’elle  ait  été  interceptée,  ni  la 
moitié  de  l1 année  3 ni  un  feul  jour  de  l’année.  Ap:ès  cela  , 
comment  foutenir  un  projet  fondé  fur  des  moyens  fi  no- 
toirement contraires  à la  vérité?  Qu’on  ouvre,  fi  l’on  veut, 
l’Almanach  des  Poftes , 8c  l’on  en  lera  convaincu. 

Enfin  l’on  a dit  qu’en  étabihranr  le  chef-lieu  dans  Genève  , 
Genève  & les  cantons  envitonnans  feroient  plus  rapprochés, 
de  leurs  adminiftratiens  8c  de  leurs  juges.  Eh  l voilà  donc  tout 
le  fecret  ! l’intérêt  particulier  d’une  localité.  Mais , légifia- 
teurs , ce  n’eft  pas  ce  qui  vous  déterminera  : l’intérêt  gé- 
néral , celui  de  la  République  , celui  de  la  grande  nation 
que  vous  repréfentez , voilà  l’objet  qui  fera,  courtaoirueut 


devant  vos  yeux  : voilà  ce  qui  motivera  la  loi  que  vous 
allez  rendre,  8c  vous  relierez  étrangers  aux  pallions  qui 
vous  cranfm. tient  leurs  demandes. 

Vous  remarquerez  fnr-rout  que  l’on  eft  revenu  de  ces 
idé  s extrêmement  démagogiques,  que  la  conftitution  de 
l’an  3 a aboli  les  adminiftrations  & les  tribunaux  de  dif- 
trict  , qu’elle  a reconnu  qu’une  trop  grande  proximité  des 
tribunaux  produit  ou  entretient  l’humeur  plaideufe  , que  les 
adminiftrations  trop  rapprochées  étoient  trop  coûreufes , 8c 
qu’elle  a adopté  un  fyftême  économique  bien  différent  de 
celui  qu’on  invoque.  k 

Si,  d’ailleurs , vous  ouvriez  cette  porte,  vous  feriez  aiïié- 
gés  de  demandes  ; de  toutes  parts  on  vous  demanderoic  de 
nouvelles  circonfcriptions  de  déparcemens  : les  communes 
de  l’Isère  , qui  font  à un  myriamèrre  de  Chambéry  , à quatre 
de  Grenoble;  celles  de  l’Ain  , qui  font  à deux  myriamètres 
de  Chambéry  , à huit  ou  dix  de  Bourg  , voudroienc  être 
du  département  du  Pvlont-Blanc  : ainli,  de  toute  part,  on 
vous  demanderait  à refondre  ou,  pour  mieux  dire,  à con- 
fondre tous  les  départemens. 

Non,  repréfenrans , vous  vous  fouviendrez  que  cette  de- 
mande eft  contraire  à la  conftitution  , qui  ne  détermine  le 
nombre  des  députés  qu’à  raifon  de  la  population  feulement, 
8c  qui,  pendant  dix  ans  , défend  de  toucher  au  tableau  des 
députations  ; qu’elle  maintient  les  départemens  & les  can- 
tons dans  leur  circonfcription  aétuelle  ; qu’elle  autorife,  à la 
vériré  , de  changer  ou  reéhfier  les  limites  ; mais  que  limiter 
n’eft  pas  partager  3 déchirer  , envahir  , ufurper  ; 8c  que  le 
Confeil  des  Anciens  a développé  ce  principe  dans  l’affaire 
du  département  de  l’Indre. 

Vous  vous  fouviendrez  encore  qu’elle  eft  contraire  au 
traité  , nue  Genève  doit  être  incorporé  à un  département  exif- 
tant  mais  non  aucune  parue  d’aucun  département  à Genève* 
que  Genève  s’eft  réfervé  fes  biens  8c  bâtimens  communaux  , 
éc  que  , foumife  aux  lois  générales  de  la  République  , 
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elle  n'a  pas  pu  , contre  les  lois , amorcer  les  cantons  voifins 
à y demander  l'établi  dément  d’un  chef-  lieu,  fous  la  dé- 
claration nuile  & de  nul  effet , de  relâcher  , (ans  répe- 
tition  , une  partie  defdits  bâtimens  pour  y recevoir  les  éta- 
blilfemens  néceflnires. 

Vous  vous  fouviendrez  aufii  que  cette  prépondérance 
excentrique  qu’on  propofe  de  donner  à Genève  , ne  pourroic 
être  que  très-nuifible  a la  sûreté  intérieure  & extérieure  c e 
la  République  ; qu’elle  fait  l’objet  de  1 impatiente  follici- 
rude  des  émigrés  & de  leurs  parcifans  ; que  cette  ville 
étant  deffinée  à devenir  une  place  très-forte  dans  les  fron- 
tières de  l’tft  , il  eft  inconvenant  d’y  créer  des  établi  fie- 
mens  , qui  évidemment  y ferôient  daugereufement  placés. 

Qu  il  importe  de  conferver  fous  la  direéhon  d’une  même 
adrniniff ration  cenrrale  toutes  les  gorges  , tous  les  défilés 
qui  peuvent  laitier  pénétrer  l’ennemi  dans  le  département  du 
Mont-Blanc  ; qu’il  en  adultéra  plus  de  précifion  , plus  d’en- 
femble  , plus  de  feeret  dans  les  opérations  , & que  les 
événemens  de  1790  font  preuve  de  cette  vérité. 

Que  le  projet  fera  infiniment  coûteux  aux  adminiftrés  ; 
que  l’mfufhfance  de  leurs  centimes  additionnels  fe  feroit 
bien  mieux  ientir  encore,  & , de  proche  eu  proche  , iroic 
peler  fur  tous  les  autres  départemens , Sc  généralement  fur 
toute  la  République  ; que  le  fvffeme  de  contribution  feroit 
renverlé  dans  le  département  du  Mont  Blanc  , & que  le 
trefor  public  devroit  renoncer  à voir  entrer  celles  qui  font 
aff-étées  fur  la  partie  méridionale,  quoique  plus  territoriale 
& plus  populeufe. 

Que  Genève  réunie  lorfqtle  les  réquifitions  en  tout 
genre  ont  cdlé  , & qui  a ffipulé  diverles  exemptions 
qui  s’eff  retenue  fes  domaines  & ceux  de  fes  corporations  y 
îc’a  aucun  titre  pour  demander  que  les  départemens  de  l’Ain 
& du  Mon:  Blanc  fuient  facnnés  ; que  h tourc  la  queflion. 
git  dans  un  interut  de  localité  , alors  il  y a conflit  -,  & que 
dans  ce  cas  , tout  engage  à laifïer  les  choies  dans  1 état  où 
elles  font  j que  Genève  ne  perd  rien  fans,  doute  dans  fa, 
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réunion;  qu’au  contraire,  elle  gagne  tout  ; 8c  que  les  lois 
de  l’égalité  politique  ne  lui  permettent  pas  d’efpérer  des  pri- 
vilèges fur  le  territoire  de  Bouillon  , fur  celui  de  Mont- 
béliard , ni  fur  la  ci-devant  république  de  Mulhaufen. 

Enfin  que  les  différentes  adtelfes  qu’on  dit  être  parvenues 
au  Corps  légifiatif,  de  la  part  de  quelques  adminiflrations 
municipales , fans  qu'il  refaite  cependant  d’aucune  autorr- 
fation  legale,  quoique  contradictoires  enrre  elles,  ladlenc 
cependant  découvrir  une  vérité  , qui  malheureufement  ne 
fera  que  trop  réelle  : c elt  que  l’on  veut  Faire  le  départe- 
ment du  Mont  - B!anc  pauvre  5c  fans  relîources  pour 
acquitter  fes  contributions , pour  s’attacher  à l’opulente 
Genève. 

Ce  fyffème  blelTe  trop  ouvertement,  8c  tout -à -la -fois 
tous  les  principes,  légidueurs,  pour  que  je  croye  que  vous 
publiez  vous  réfoudre  à le  confacrer  par  une  loi. 

Je  vote  donc  pour  la  quefhon  préalable. 

Et  comme  le  feuilleton  du  3 prairial  dernier,  n°.  3, 
porte  que  la  commiffion  a été  nommée  fur  le  traité  de  réunion 
de  la  république  de  Genève  à la  République  franaife  ; que 
ce  traité  n’a  point  été  anéanti , ni  la  lcd  qui  l’approuvoic 
rapportée  ; que  le  rapport  feroit  cependant  néceuaire  avant 
qu’on  pût  s’occuper  d’un  projet  contraire  au  traité  8c  à la 
loi;  que  tout  au  moins,  8c  préalablement,  il  faudroic  exa- 
miner la  queftion  fi  cette  loi  peut  erre  rapportée  ; que  votre 
commifiion  n’a  eu  aucun  mandat  à ce  lu  jet  ; que  c’eil  donc 
fans  mandat , 8c  même  contre  fon  manda: , qu’elle  e-ft 
venue  vous  préfenrer  un  projet  contraire  à l’article  Xil  du 
traité  , qui  dit  que  le  territoire  génevois  fera  incorporé  à un 
département  de  la  République,  je  demande  le  renvoi  à 
cette  même  commiffion,  pour  qu’elle  vous  pré  fente  un 
projet  dans  le  feus  de  l’article  précité  , & conforme  à fes 
pouvoirs. 

Si  vous  pouvez,  législateurs,  prendre,  vous,  tel  ou  rtl 
parti,  il  ell  évident  que  les  commiflions,  que  la  confli- 
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tution  vous  autorife  à nommer,  ne  peuvent  vous  en  pré- 
fenrer  aucun  que  conformément  à leur  mandat  j & cette 
obfervation  me  paroît  fans  réplique. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  an  6. 


